
REPUBLIQUE FRANCAISE

COMMUNE de BRIGNAC

DOSSIER : N' DP 034 041 24 C0020

Déposé le : O610512024

complet le : O910612024

Affichage Mairie le :

Demandeur : Monsieur Sabatier Pascal

Nature des travaux :Transformation d'un
garage en oureau

sur un terrain sis à : 19 Rue des Muriers à

ERTGNAC (34800)

Référence(s) cadastrale(s) :41 AD 93

ARR EET

de non-opposition à une déclaration préalable
au nom de la commune de BRIGNAC

Le Maire de la Commune de BRIGNAG

VU fa déclaration préalable présentée le 06/05/2024 par Monsieur Sabatier Pascal,

VU l'objet de la déclaration :

o pour Transformation d'un Sarage en bureau ;

o sur un terrain situé 19 Rue des Muriers à BRIGNAC (34800)

. pour une surface de plancher créée de 15 m2;

VU le Code de l'Urbanisme,

Vu fe Plan Local d'Urbanisme approuvé le lOlO3/2o2O, mis à jour le 22llu2o2t,

ARRETE

Article I
ll n'est pas fait opposition à la déclaration préalable susvisée.

BRIGNAC, IE

Madame le

Marina

Le Décret n" 2oLf-f24f du 5 octobre 2011 d'application de la loi Grenelle 2 que tout travaux générant de

nouveaux réseaux et (ou) des fouilles de plus de 40 cm de profondeur à proxiriité des cânalisations et réseaux secs

ou humides sur le domaine public ou le domaine privé accessible au public, soient déclarés auprès du guichet en

ligne : construire sans détruire -www.réseaux-et-canalisations.gouv.fr, ceci afin, notamment, d'informer les

exoloitants de ces réseaux. Cette démarche s'effectue par une déclaration de projet de travaux (DT) avant exécution

par le mâitre d'ouvrage et par une Déclaration d'lntention de Commencement de Travaux (DICT) par l'exécuteur des

travaux.

Lo p.ésente déckion est trcnsmise ou représentqnt de I'Etot dons les conditions prévues à I'orticle L.2731'2 du .ode gé.rérc|

des collectivités te itoridles.
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Depuls le l" novembre 2022 de nouvelles modalltéi de gestlon des taxes d'urbanisme sont appllcables. Sauf cas partlculiers,
pour toute demande d'autorisation d'urbanisme déposée à compter de cette date une déclaration devra être effectuée
auptès des se.vices fiscaux dans les 90 iours suivant l'achèvement de la constructlon {au sens t4O6 du CGI sur l'espace
sécurisé du slte www.impots.souv,fr

L€ (o! les) demandeur p€ut contester la lé3allté de la déclslon dâff les deux molaqulsuivent lâ dete de se notlfcation. A cet eftet ilpeut sahir
le tribun a | âdm in istratif lerritorialement comDétent d'un recours contentieux.
Duré€ de velldlté de fâuto.liation :

Conformément à l'article R.424-17 du code de l'urbânisme, l'autorisetion est périmée si les traveux ne sont pas entrepris dans le délâide trois
ans à compterde sa notificâtion ôu(xlbénéficiaire(s). llen est de même si, pâsséce délai, le5travaux sont interrompus pendent un délaisupérieur
à une année. €n cas de recours le délai de validité de l'auto.isâlion est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision juridictionnelie irévocable.
L'ôutorisation peut être proroSée pàr périodes d'une ânnée 5i les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le

régime des taxes et pàrticipations n'ont pas évolué. Vout pouvez présenter une demânde de proroSàtion en adressant une demande sur papier
libre, accompagnée de l'âutorisation pour laquelle vous demander la prorogation, au moins deux mois avant l'expiration du délâi de validité.
Le (ou ler) bénéûclalrê de l'auto.isatlon peut commencer 1e5 travaux âprès evoi. :

- adressé au mairê, en trois exemplaires, une déclaration d'ouverture de chantier (le modèle de déclaration CERFA n'13407 est disponible à la

mairie ou sur le site inteftet urbanisme du gouvernement);
- installé 5u.le terrain, pendant toute la durée du chaôtier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de panîeau,
confo.me âur prescriptions des enicles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la mâirie, sur le site internet urbanisme du Bouvernement, ainsi
que dans la plupart des maSasins de matériaux).

Attentlon : l'âuto.isâtion n'est déllnitive qu'en l'abaence de æcour' ou de rctÉlt:
_ dans le délaide deux mois à compter de son affichege sur leter.ain, sa lé8alité peut étre contestée par un tier5. Dans ce cas, l'âuteur du recours
est tenu d'en informer le (ou les) bénéficieires de l'autorisation au plus tard qoinre jou.s après le dépôt du recou15.
- dans le délaidetrois mois après la date de l'âutorisation, l'eutorité compétente peut le retirer, sielle l'estime illégal. Elle esttenue d'en informer
préalablement le (ou les) bénéficiâire de l'autorisation et de lui permettre de répondre à ses obse.vations.
geutorlsatlon est déllvié€ 3ous ré3e.ve du d.olt dei tle's : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles et servitudes
d'urbanisme. Elle n'â pàs pour objet de véritier que le projet respecte les autres réBlementations et les rèEles de droit privé. Toute personne

s'estimant lésée par lâ méconnâissance du droit de propriété ou d'âutres dispositions de droit privé oeut donc fe ire valoir ses droits en saisissant
les tribunaux civils, mème si l'autori5ation respede les règles d'urbani5me.
lei obllgallont du (ou dê3) bénéficialre de l'autorisailon :

lldoit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'erticle 1.242,1 du code des assurànces.
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